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PREFACE 

En septembre 2000 ¨ New York, ¨ lôinstar des autres Etats membres de lôOrganisation des Nations Unies, le Burkina 

Faso a souscrit à la Déclaration du Millénaire. Les Objectifs du Millénaire pour le Développement, qui découlent de 

cette d®claration, sont compos®s depuis leur actualisation par d®cision A/62/1 de lôAssembl®e G®n®rale des Nations 

Unies en 2007, de 8 objectifs, 21 cibles et 60 indicateurs. 

Au moment où ces engagements se prenaient, le Burkina Faso finalisait la formulation de son premier Cadre 

Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP) avec la participation de la société civile, du secteur privé et des 

Partenaires Techniques et Financiers (PTF). Bien que le CSLP montrait d®j¨ une convergence dôobjectifs avec les 

OMD, sa révision intervenue en 2003 a permis de mieux assurer cette convergence. A cette occasion, la volonté des 

acteurs de d®veloppement sôest traduite par lôinstitutionnalisation dôun Programme dôactions prioritaires pour la mise en 

îuvre du CSLP (PAP/CSLP) qui fait annuellement lôobjet dô®valuation. 

Conscients dô®normes d®ficits socio®conomiques que le pays accuse  et au regard de sa position géographique peu 

favorable, caractérisée par une irrégularité pluviométrique et un éloignement des côtes maritimes, le Gouvernement 

burkinabè, avec lôappui des partenaires au développement, a accentué les efforts dans la conduite des politiques de 

d®veloppement pour esp®rer atteindre les cibles des OMD ¨ lôhorizon  2015. 

Une décennie après la Déclaration du Mill®naire, plusieurs actions de d®veloppement ont ®t® mises en îuvre et des 

résultats encourageants réalisés au Burkina Faso. Ainsi au niveau macroéconomique, le pays a réalisé une croissance 

réelle de 5,2% en moyenne par an sur la période 2000-2009. Le niveau dôinflation a ®t® contenu autour de 3% en 

moyenne. Le niveau dôacc¯s ¨ lô®ducation a connu une amélioration notable avec un taux brut de scolarisation qui a 

plus que doublé entre 1990 et 2008. La lutte contre le VIH/SIDA connait de réels succès. 

Cinq ans avant lô®ch®ance fix®e pour lôatteinte des OMD, le Gouvernement burkinab¯ en collaboration avec le 

Système des Nations Unies a jug® n®cessaire dô®laborer un rapport de suivi qui fait le point des r®sultats atteints dans 

le contexte global de la crise financière internationale et des changements climatiques. Le rapport devrait permettre de 

tirer des leçons des insuffisances et dôapporter les mesures correctives qui sôimposent. Il se veut un document 

dôinformation et de plaidoyer ¨ lôendroit de tous les acteurs de d®veloppement du Burkina Faso. 

Le nouveau contexte mondial caractérisé par les crises successives, notamment énergétique, alimentaire et financière, 

pr®sente de nouveaux d®fis que le Burkina Faso comme les autres pays devra sôatteler ¨ relever. Il sôagira de montrer 

des capacités à faire face aux effets déjà perceptibles de ces multiples crises. Dans cette dynamique, le 

Gouvernement Burkinab¯ a entrepris une profonde r®vision du CSLP ¨ fin de disposer dôune Strat®gie de croissance 

accélérée et de développement durable (SCADD) pour la période 2011-2015. Par ailleurs, une strat®gie dôacc®l®ration 

de lôatteinte des OMD est en cours de finalisation. Ces initiatives devraient permettre au pays de mieux sôinscrire dans 

une dynamique de réalisation des OMD.  

A travers ce document, le Gouvernement burkinabè voudrait témoigner, encore une fois de plus, sa gratitude à 

lôendroit de ses partenaires au développement, à savoir les partenaires techniques et financiers, la société civile et le 

secteur privé pour leur contribution déterminante dans le processus de développement en cours dans notre pays. Le 

rapport montre des progrès encourageants mais aussi des d®fis importants ¨ relever dans le cadre dôun partenariat 

constamment renouvelé.     
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1 

INTRODUCTION  

 

Lõ®conomie Burkinab® a connu une ®volution irr®guli¯re depuis lõaccession du pays 

à la souveraineté nationale. En effet, les deux premières décennies ont été 

marquées par un taux de croissance moyen de lõordre de 3,9%. A lõinverse, la 

période 1980 -90 a enregistré un taux annuel moyen de croissance de 3,1% et un 

co efficient de variation de 134% en raison de la grande vuln®rabilit® de lõ®conomie 

aux chocs exogènes et des instabilités politiques et institutionnelles qui ont marqué la 

décennie 80.  
 

La période 1960 -1990 a ®t®  marqu®e par une forte pr®sence de lõEtat dans lõactivit® 

®conomique. En 1991, le pays  conna´t  son premier Programme dõajustement 

structurel (PAS) qui va consacrer le d®but du d®sengagement de lõEtat dans les 

secteurs productifs. En 2000, le Burkina Faso a ®t® lõun des premiers pays ¨ b©tir sa 

strat®gie de d®veloppement autour de la lutte contre la pauvret®. Cõest ainsi quõun 

document de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP) a été élaboré et adopté 

sous lõappellation de Cadre strat®gique de lutte contre la pauvret® (CSLP). En 2003, il 

a été  révisé  et des cadres stratégiques régionaux de lutte contre la pauvreté 

(CSRLP) ont été élaborés dans les treize (13) régions administratives du pays dans 

lõoptique de mieux accompagner le processus de d®centralisation en cours. Cette 

première génération  du CSLP épousait déjà une grande partie des OMD. Ces 

objectifs issus de la déclaration du millénaire en 2000, sont au nombre de huit (8), 

déclinés en vingt -une (21) cibles comportant en tout soixante (60) indicateurs. Ces 

objectifs sont  :  
 

1. ®liminer lõextrême pauvreté et la faim  ; 

2. assurer lõ®ducation primaire pour tous; 

3. promouvoir lõ®galit® des sexes et lõautonomisation des  femmes ; 

4. réduire la mortalité des enfants de moins de cinq (5) ans  ;  

5. améliorer la santé maternelle  ; 

6. combattre le VIH /Sida, le paludisme et dõautres maladies ; 

7. assurer un environnement durable  ; 

8. mettre en place un partenariat mondial pour le développement.  

 

La révision du CSLP a permis une meilleure prise en compte des OMD dans les 

actions à entreprendre par le s ministères sectoriels. La prise en compte des OMD 

dans les politiques de développement est devenue une conditionnalité pour 

certains partenaires financiers comme lõUnion europ®enne ¨ travers le contrat OMD 

auquel le Burkina Faso a souscrit.   
 

Dans ce co ntexte, plusieurs actions ont été réalisées depuis 2000 à travers la mise en 

ïuvre de diff®rents programmes de d®veloppement en vue dõatteindre les OMD. A 

cet ®gard, le Burkina Faso a b®n®fici® de lõappui de ses partenaires au 

développement.  
 

Dans la pers pective de formulation dõune nouvelle strat®gie nationale de 

développement sur la période 2011 -2015, il est important de faire le point  à mi -

parcours de lõefficacit® des actions men®es depuis 2000 pour r®aliser les OMD. Par 

ailleurs, le Burkina Faso a été  retenu parmi les pays invités à élaborer des rapports 

pays devant alimenter le rapport de synthèse . au niveau de lõAfrique et au niveau 

mondial. Au regard de toutes ces considérations, le Gouvernement  et lõ®quipe pays 
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des nations Unies ont convenu dõ®laborer un rapport à fin mars 2010 conformément 

¨ lõadditif ¨ la deuxi¯me Note dõOrientation sur les Rapport pays sur les OMD. 
 

Processus dõ®laboration du rapport pays : 
 

Pour ce faire, un comité technique a été mis en place composé des représentants (i) 

du Mi nistre de lõEconomie et des Finances (en charge du suivi des OMD au niveau 

national), (ii) des ministères sectoriels et (iii) des Agences du Système des Nations 

Unies. Des consultants ont aussi été recrutés pour appuyer le comité technique dans 

lõanalyse des impacts sur les OMD de la crise financière et économique et des 

changements climatiques.  
 

Un premier draft  du rapport a été consolidé sur la base des bilans sectoriels des 

actions en faveur des OMD fournis par les ministères sectoriels. Ce premier Draft  a 

®t® examin®, amend® et valid® par lõensemble des repr®sentants sectoriels au cours 

dõun atelier technique. Dans ce cadre, les différentes activités suivantes ont été 

mises en ïuvre : 
 

¶ organisation dõune retraite technique par la Direction Générale de 

lõEconomie et de la planification qui a permis dõ®laborer le premier draft  

consolidé porté sur la période 2000 -2008 ; 

¶ mise en place dõun Comit® technique pour le pilotage du processus ; 

¶ examen du draft  par lõensemble des points focaux des Minist¯res Techniques ; 

¶ validation du draft  amend® par lõensemble des acteurs (administration, 

secteur privé, société civile et Partenaires Techniques et Financiers)  ; 

¶ recrutement de consultants pour appuyer le comit® technique dans lõanalyse 

des impacts sur les OMD de la cr ise financière et économique et des 

changements climatiques  ; 

¶ amendement des rapports thématiques par le secrétariat technique du 

processus au niveau du Gouvernement  et les points focaux des agences du 

Syst¯me des Nations Unies au cours dõun atelier ; 

¶ organisation dõune retraite dõune semaine du comit® technique  qui a permis 

de valider et de prendre en compte  les résultats des études thématiques  

dans les analyses sectorielles.       

¶ validation du  rapport final au cours dõun atelier national regroupant 

lõensemble des acteurs du développement du pays, dont, le Gouvernement , 

la société civile, le secteur privé et les partenaires techniques et financiers.  
 

Le présent rapport contient les sections  suivantes  : (i) un contexte de 

développement du Pays  ; (ii) la situation actuelle des et les tendances des OMD  ; (iii) 

lõanalyse des bonn es pratiques  ; (iv) les analyses des goulots dõ®tranglements et de 

déclinaison des orientations stratégiques  ; (v) lõimpact de la crise financière et des 

changements climati ques sur lõatteinte des OMD. 
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I.  CONTEXTE DU DEVELOPPEMENT DU BURKINA FASO  

 

Le Burkina Faso est un pays sah®lien enclav® de lõAfrique de lõouest avec une 

superficie de 274  200 kmİ. Il est limit® au Nord et ¨ lõouest par le Mali, au sud par le 

Benin, le Togo et le Ghana, ¨ lõest par le Niger et au Sud-ouest par la C¹te dõIvoire. Il 

appartient ¨ une zone climatique de type sah®lien caract®ris® par dõimportant 

déficit pluviométrique, une rigueur de la nature et un environnement fragile et à 

risque.   
 

Selon le  recensement g®n®ral de la population et de lõhabitat (RGPH) de 2006 , le 

pays comptait en 2006,  14 millions dõhabitants dont 52% de femmes. Environ 77% vit 

en milieu rural et 46,6% a moins de 15 ans. Le pays connaît un fort taux 

dõaccroissement démographiq ue estimé à 3,1 %. Ce croît démographique est le 

r®sultat dõune f®condit® ®lev®e, pr®coce et rapproch®e avec en moyenne 6,2 

enfants par femme. Dans le même temps, le taux de mortalité générale qui était de 

14,8Ą en 1996 est pass® à 11,8Ą en 2006. La mortalité générale demeure 

cependant assez élevée en raison de la forte mortalité maternelle (307 pour 100 000 

nv) et infanto -juv®nile (142Ą) et de la recrudescence de certaines maladies 

endémo -®pid®miques, notamment la m®ningite et le paludisme. Lõesp®rance de vie 

à la naissance est estimée à 56,7 ans en 2006.  
 

Lõ®mergence dõun environnement favorable aux r®formes et ¨ la mise en ïuvre des 

actions de développement dans la durée a été facilitée par une relative stabilité 

politique depuis deux décennies. En effet,  lõengagement du Burkina Faso, d¯s les 

années 90, dans un processus de démocratisation de la vie politique a permis au 

pays de renforcer  ses institutions d®mocratiques, dõam®liorer la gestion des affaires 

publiques et de créer des conditions plus propices à la responsabilisation de tous les 

acteurs dans la conduite des politiques de développement. Cette réorientation a 

incontestablement permis au Burkina Faso de jouir de plus de crédibilité auprès de la 

communauté internationale. Le premier rapport du MAEP publié en 2009 souligne 

avec force le chemin parcouru dans la consolidation des  valeurs de tolérance et 

de paix. Au plan international, le pays participe activement depuis plusieurs années, 

aux différentes initiatives en matière de sécurité internationale  et de paix. Le Burkina 

Faso joue aussi un r¹le important dõinterm®diation dans la recherche de solutions  

pa r la voie du dialogue et de la négociation dans certains conflits sous -régionaux.  
 

Depuis son ®ligibilit® ¨ lõinitiative des pays pauvres tr¯s endettés (PPTE), le pays a 

conduit un ensemble de réformes économiques et structurelles qui ont permis de 

réaliser des progrès notables en matière de stabilisation macro -économique et 

dõassainissement des finances publiques. Ainsi, entre 2000 et 2009, le pays a 

enregistré un taux de croissance annuelle moyen de 5%.  
 

En 2009, le secteur réel a subit les effets de la crise économique et financière qui 

sõest traduit par une baisse de deux points de pourcentage de la croissance 

économique. La croissance économique  est passée à 3,2% en 2009 et est projetée à 

5,2% en 2010. Le ralentissement de la conjoncture mondiale a entraîné une baisse du 

cours du coton. Cette chute des prix a eu un effet négatif sur les recettes 

dõexportation, les soldes des transactions courantes, les recettes budgétaires et le s 

revenues des ménages cotoncu lteurs. En outre, le  taux de pression fiscale  est passé 

de 12,1% du PIB en 2008 à 12,6%  en 2009 . La crise économique et financière a aussi 

eu des effets négatifs sur les investissements direc ts ®trangers qui sont pass®s dõun pic 

de 164,5 milliards de FCFA  en 2008 à 47,5 milliards de FCFA. Le flux des transferts 
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privés provenant des migrants qui était en moyenne  de 32,8% depuis 2004, a connu 

un ralentissement passant de 3,7% en 2008 à 2,1% en 2009.  
 

 La crise économique et financière, en entraînant la réduction des ressources 

n®cessaires au financement du d®veloppement risque dõannihiler les acquis des dix 

derni¯res ann®es et de compromettre davantage la r®alisation des OMD.  Dõores et 

déjà, l a chute de lõinvestissement priv® ®tranger se conjugue avec la baisse de 

lõaide publique au d®veloppement (APD) faisant craindre le non  respect des 

engagements de Monterrey et de Doha.  
 

En d®pit des performances ®conomiques r®centes, lõ®conomie demeure très peu 

diversifiée et fortement dépendante  du  secteur primaire qui contribue pour 30% à 

la formation du PIB et g®n¯re 80% des recettes dõexportations. Lõ®conomie 

burkinabé demeure très tributaire des aléas climatiques et des chocs exogènes, 

notamment le  cours du coton, les prix de lõ®nergie, la fluctuation du dollar, les prix 

des denrées alimentaires et les catastrophes naturelles. Par ailleurs, les secteurs 

secondaire et tertiaire contribuent respectivement pour 25% et 45% à la formation du 

PIB.  On observe une stagnation du secteur secondaire et une prépondérance du 

secteur informel et des services dans les activités du secteur tertiaire. Cela illustre la 

faible transformation structurelle de lõ®conomie qui r®sulte entre autres, de la 

faiblesse du capit al humain et du coût élevé des facteurs de production grevant la 

comp®titivit® du pays et limitant lõ®closion dõun secteur priv® dynamique et cr®ateur 

dõemplois notamment pour les femmes et les jeunes.    
 

Les performances macroéconomiques récentes ne se s ont pas traduites par  une 

r®duction substantielle de la pauvret® et des in®galit®s. Lõincidence de la pauvret® 

est ainsi passée de 46,5% en 2003 à 42,8% 1 en 2008 alors que lõindice de 

concentration de Gini est quant à lui, passé de 0,22 à 0,21 sur la même  période.  La 

pauvreté  au Burkina Faso est un phénomène essentiellement rural avec une 

incidence de  48,9% en 2008 dans ce milieu contre 20,3% en milieu urbain. Toutefois, 

lõurbanisation croissante sõaccompagne dõune pr®carit® socio®conomique qui 

augmente  la vulnérabilité des populations. Le faible impact de la croissance sur la 

r®duction de la pauvret® sõexplique en partie par le fait que cette croissance est 

tirée par les secteurs dans lesquels les pauvres sont faiblement représentés  dõune 

part et par un e assez forte inégalité dans la redistribution des fruits de la croissance 

dõautre part. De plus, le secteur agricole, qui occupe la majeure partie des pauvres, 

est fortement dominé par les cultures vivrières (88 % des terres emblavées) et est sous 

lõinfluence de la variabilité du climat (sécheresse et irrégularité annuelle des pluies). 

Lõagriculture burkinab®, avec de faibles rendements,  est quasiment extensive et 

exerce  une forte pression sur les ressources naturelles. Elle se pratique 

essentiellement d ans des exploitations familiales.  
 

Par ailleurs, le mode dõexploitation des ressources naturelles, conjugu® ¨ la 

croissance démographique  (3,1%), accélère la dégradation des terres, de la 

couverture végétale et réduit le potentiel des ressources en eau. P ar ailleurs, les 

emplois cr®®s dans le secteur informel sont pr®caires et lõacc¯s des pauvres aux 

actifs financiers, aux équipements et aux technologies de production adaptées à 

leurs besoins demeure limité.   
 

Lõaccroissement de la fr®quence et de lõamplitude des catastrophes naturelles 

constitue la première dimension du bilan du risque climatique lié aux changements 

climatiques. Lõann®e 2009 a ®t® r®v®latrice des effets des changements climatiques 

                                                           
1
 Estimation 
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au Burkina Faso, avec les inondations du 1er Septembre, qu i ont entrainé le 

déplacement de près de 150  000 personnes à Ouagadougou avec son corollaire de 

problèmes humanitaires. A titre illustratif, les facteurs climatiques ont engendré une 

perte de 268  005 tonnes de céréales soit une valeur monétaire de 35,266 m illiards 

contre 6,851 milliards pour les cultures de rente (DGPER, 2010). Ceci impose 

lõactualisation du Plan National Multirisques pour une plus grande efficacit® en 

matière de coordination et une opérationnalité renforcée dans le cadre de la 

gestion des catastrophes au Burkina Faso. De plus, la mise en synergie des efforts à 

lõ®chelle sous r®gional, r®gional et international sõav¯re n®cessaire en vue de 

lõadoption de mesures urgentes dõadaptation et dõatt®nuation des effets des 

changements climatiques.  
 

En dépit de la contre performance en matière de réduction de la pauvreté 

monétaire, des progrès substantiels ont été enregistrés dans les secteurs sociaux, 

notamment en mati¯re dõaccessibilit® ¨ lõeau potable, de sant®, de lutte contre le 

VIH/Sida et dõ®ducation. Selon les donn®es de lõinventaire national r®alis® en 2005, 

66% de la population a acc¯s ¨ lõeau potable en milieu rural et semi-urbain. Le taux 

de pr®valence du VIH/SIDA  est estim®  ¨ 1,6 % en 2008 pour la tranche dõ©ge de 15 

à 49 ans et le coût d es ARV  a été réduit de 70% par rapport à son niveau de 2007. 

Aussi, la gratuité des ARV est effective depuis le 1er janvier 2010.     
 

Le pays a r®alis® des efforts pour progresser vers lõ®ducation primaire pour tous, avec 

un taux de scolarisation qui est  passé de 42,7 % (36,2 % pour les filles et 48,9 % pour 

les garçons) en 2000 à 72,4 % (67,7 % pour les filles et 77,1 pour les garçons) en 2008. 

En matière de scolarisation des filles, des progrès notables ont été enregistrés entre 

2000 et 2008, avec un ra pport Fille/ Garçon qui est passé de 0,73 à 0,88. En 

revanche, le taux de scolarisation dans le secondaire nõa pas connu la m°me 

tendance et encore moins pour les filles. Par ailleurs, lõefficacit® du syst¯me ®ducatif 

et la qualit® de lõenseignement demeurent préoccupantes.  
 

Dans le domaine de la sant®, le renforcement et lõextension des infrastructures ont 

permis dõaccro´tre la couverture sanitaire.  Le rayon dõaction moyen th®orique des 

Centres de Santé et de Promotion Sociale (CSPS) a ainsi été réduit d e 9,4 km en 2000 

¨ 7,5 km en 2008. La couverture vaccinale pour lõensemble des antig¯nes est de 

91,3%. Malgr® les efforts dõoffre de services, le profil des indicateurs dõimpact 

demeure préoccupant, notamment les taux brut de mortalité maternelle (307 pour  

100000 naissances vivantes en 2006 selon le RGPH 2006) et infanto -juvénile (141 pour 

mille naissances vivantes) qui restent élevés.  La mortalité des enfants de moins de 5 

ans est surtout due au paludisme, aux infections respiratoires aigues (IRA) et aux 

maladies diarrh®iques avec des taux faibles dõutilisation des moyens pr®ventifs et 

curatifs (taux dõutilisation des services de sant® de 0,49 en 2008) accentu®s par des 

pratiques familiales peu adapt®es en particulier pour lõalimentation des nourrissons 

et  des jeunes enfants,  lõhygi¯ne et lõassainissement.  
 

Les forts taux de f®condit® et de la mortalit® maternelle sõexpliquent essentiellement 

par les faiblesses du système de santé, notamment en matière de santé de la 

reproduction, associées aux pesanteurs  socioculturelles et le faible statut social de la 

femme. Les faiblesses du système de santé, notamment en ce qui concerne le 

développement et la gestion inadéquats des ressources humaines en santé, la 

qualité insuffisante des services offerts, les faibles ses du syst¯me dõinformation 

sanitaire et les obstacles li®s aux financements et ¨ lõacc¯s financier aux services, 

restent des défis majeurs à relever.   
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La pr®valence de lõinsuffisance pond®rale des enfants de moins de 5 ans est estim®e 

à 26% tandis que celle de la malnutrition aiguë se situe à 11,3% 1. A lõexception de la 

région du Centre Sud, la prévalence de malnutrition aiguë est supérieure ou égale à 

10%, qui est le seuil de s®v®rit® d®finit par lõOMS. La pr®valence du d®ficit 

énergétique chronique ch ez les femmes en âge de procréer se situe à 18%. 

Lõins®curit® alimentaire affecte 35,4%2 des ménages du pays dont 37% en milieu 

rural. 
 

Malgré les progrès enregistrés ces dernières années dans les secteurs sociaux, le  

Burkina Faso demeure parmi les pays à  faible niveau de développement humain 

avec un IDH de 0,389 en 2007. Les efforts du pays pour améliorer cet  indice sont 

plomb®s par la faiblesse du taux dõalphab®tisation des adultes (28,3% dont 16,6% 

pour les femmes) et du taux de scolarisation combiné d ans le secondaire et le 

supérieur.   
 

Face aux nombreux défis qui ralentissent l'expansion économique et le 

développement humain durable du pays, le Gouvernement  envisage un 

changement de cap dans sa politique ®conomique. Ceci requiert lõidentification 

des facteurs et de leurs mécanismes de fonctionnement en vue de mieux orienter les 

politiques économiques susceptibles de stimuler la croissance économique et/ou de 

lever les astreintes sur celle -ci, afin dõasseoir les bases dõune croissance acc®l®r®e, 

pro -pa uvre et durable. Cõest lõobjet de la Strat®gie de Croissance Acc®l®r®e et de 

D®veloppement Durable (SCADD) en cours dõ®laboration. 
 

Tableau 1 : Evolutions des Principaux Indicateurs Macro -économiques  

Indicateurs  2000 2005 2006 2007 2008 2009 

PIB Courant (en milliards de FCFA ) 1 836,0 2 556,1 2 881,4 3 173,3 3 251,9 3 689,6 

Taux de Croissance Réelle du PIB (%)  1,9% 8,7% 5,5% 3,6% 5,2% 3,2% 

Croissance Réelle du PIB/ Habitant  (%) -0,9% 5,9% 0,6% 0,4% 2,0% 0,1% 

Exportations des bie ns et services/PIB 

(%) 
7,8% 8,7% 9,7% 9,2% 8,4% 10,4% 

Importations/PIB (%)  19,7% 18,8% 17,7% 18,0% 19,3% 18,2% 

Investissement /PIB (%)  21,2% 22,7% 26,0% 31,8% 33,0% 32,2% 

Solde Budgétaire/PIB (%)  -3,8% -5,0% -5,6% -5,7% -4,4% -3,7% 

Solde Primaire/PIB ( %) -0,7% -3,3% -4,2% -4,3% -4,1% -3,9% 

Solde Primaire/recettes fiscales (%)  -6,4% -28,0% -36,7% -34,5% -34,4% -31,0% 

Encours de la dette (% du PIB)  58,2% 44,1% 21,7% 24,9% 25,1% 27,6% 

Service de la dette ( milliards de FCFA ) 60,0 63,5 50,9 49,5 41,2 44,0 

Service de la dette ext/Exportations de 

biens et services (%)  
27,8% 15,8% 10,6% 8,1% 6,3% 5,5% 

Taux dõinflation -0,3% 6,4% 2,4% -0,3% 10,7% 2,8% 

Taux de pression fiscale (recettes 

fiscales sur PIB en %) 
10,8% 11,7% 11,4% 12,5% 12,1% 12,6% 

Source  : DGEP, DPAM, IAP, février 2010  

                                                           
1 Enquête nutritionnelle nationale 2009. Direction de la nutrition, Ministère de la Santé.   

2 Enqu°te Nationale sur lõIns®curit® Alimentaire et la Malnutrition  (ENIAM) 2008. Direction Générale des 

Pr®visions et des Statistiques Agricoles, Minist¯re de lõagriculture, de lõhydraulique et des ressources 

halieutiques.  
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II. SITUATION ACTUELLE ET 

TENDANCES DES OMD  
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OBJECTIF 1  : REDUIRE LõEXTREME PAUVRETE ET LA 

FAIM  

 

Cible 1 A  : Réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la proportion de personne vivant 

avec m oins dõun dollar par jour (en PPA). 
 

Indicateurs   1.1 : Proportion de la population vivant avec un revenu annuel inférieur 

au  seuil national de pauvreté  

Indicateur 1.2  : Indice dõ®cart de la pauvret® 

Indicateur 1.3: Part du quintile le plus pauvre dans la  consommation nationale (%)  

 
 

Indicateur 1.1: Proportion de la population vivant avec un revenu annuel inférieur au 

seuil national de pauvreté  
 

Les donn®es dõenqu°te disponibles (EP 94 & 98, EBCVM 2003) indiquent que la 

pauvreté continue de toucher encore une frange importante de la population. En 

effet, la proportion de la population vivant en dessous du seuil de pauvreté (voir 

graphique 1) était de 44,5% en 1994, 44,3% en 1998 et 46,4% en 2003, soit un 

accroissement de 2,1 points entre 1994 et 2003. Les d ernières estimations montrent 

que lõincidence serait pass®e de 46,4% en 2003 ¨ 43,1% en 2008, soit une r®duction 

de 3,3 points de pourcentages , imputable ¨  lõadoption et ¨ la mise en ïuvre du 

CSLP et des 13 CSRLP  dont  lõun des axes majeure s porte sur lõaccélération de la 

croissance fond®e sur lõ®quit®. Toutefois, la période 2006 -2008 a été marquée par 

une augmentation de lõincidence de la pauvret® qui serait pass®e de 42,1% en 2006  

à  42,8% en 2008, due entre autres  aux effets des crises alimentaires  et  énergétiques.  

En effet, ces crises ont grevé  le pouvoir  dõachat des ménages.   
 

Il existe de grandes disparités dans la distribution spatiale de la pauvreté. Le Nord, le 

Centre Sud et la Boucle du Mouhoun sont les régions qui enregistrent les forts taux de 

pauvreté au niveau régional avec des taux respectifs de 68,6%, 66,1% et 60,4%.  En 

milieu rural, lõincidence de la pauvret® serait pass®e de 52,3% ¨ 49,2%, soit un recul 

de 3,1 points. Cependant, la situation se serait légèrement dégradée en milieu 

urbain o ½ lõincidence serait pass®e de 19,9% en 2003 ¨ 20,3% en 2008. En lõabsence 

de mesures vigoureuse s pour infléchir l a  tendance observée  au cours de la période 

2006-2008, les cha nces de lõatteinte de la cible pour 2015 sõamenuiseraient 

davantage.  Selon la pro jection linéaire observée depuis 1994, l õincidence de la 

pauvreté se situerait autour de 41,7% contre un objectif de 22,25%  en 2015 , soit une 

d®viation de pr¯s de 19,4 points de pourcentage. Lõatteinte de cette cible ¨ 

lõhorizon 2015 implique une r®duction dõenviron 8,92% par an.  
 

Graphique 1 : Proportion de la population vivant avec un revenu annuel inférieur au  seuil 

national de pauvreté  
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Indicateur 1.2: Indice d'écart de pauvreté  
 

Lõindice dõ®cart de la pauvret® est pass® de 13,9% en 1994 à 13,7% en 1998 puis à 

15,5% en 2003 selon les donn®es dõenqu°tes. Les derni¯res estimations indiquent 

quõelle a progress® en 2004 pour atteindre 15,7% avant dõamorcer une tendance 

baissi¯re ¨ partir de 2005 pour sõ®tablir ¨ 14,1% en 2008. Cette situation pose ainsi la 

problématique de la répartition des fruits de la croissance. Si les tendances actuelles 

se maintenaient, lõindice dõ®cart de la pauvreté pourrait sõ®tablir ¨ 15,6% en 2015 

contre une cible initiale de 6,95%, soit un écart de  8,6 points par rapport à la situation 

souhait®e. Lõatteinte de la cible ¨ lõhorizon 2015 n®cessiterait des efforts de lõordre 

de 9,61% par an.  
 

Graphique 2 : Evolution de lõindice dõ®cart de pauvret® 

 

Indicateur 1.3: Part du quintile le plus pauvre dans la consommation nationale  
 

La part des 20% les plus pauvres dans la consommation nationale a chuté de 8,8% 

en 1994 à 8,4% en 2003. La faible part des pauvres dans la consommation est 

révélatrice de la persistance des inégal ités sociales. Les statistiques indiquent que 

lõalimentation constitue le premier poste de d®penses des m®nages pauvres (42,6%). 

En outre, seulement 19,7% des revenus de ces ménages sont consacrés aux 

dépenses sociales. La faiblesse de la contribution des ménages du premier quintile 

est illustrative de lõin®galit® dõacc¯s des m®nages pauvres aux services sociaux de 

base. Si les tendances observées se maintiennent, la part du premier quintile dans la 

consommation nationale pourrait se situer à 7,90% contre u n objectif initial de 3,50%.  
 

Graphique 3 : Evolution de la part du quintile le plus pauvre dans la consommation nationale  
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Cible 1 B : Atteindre le plein -emploi productif et un travail décent pour tous, y 

compris les femmes et les jeunes  
 

Indicateur 1.4: Le taux de croissance du PIB par employé  
 

Le taux de croissance du PIB par personne employée est passé de 3,8% en 1994, à 

3% en 2004, avant de remonter à 3,8% en 2007.  Cette reprise sõexpliquerait moins 

par une augmentation de la productivité du travail que par le boom du secteur 

minier qui est moins intensif en facteur travail quõen facteur capital, et qui pourrait 

expliquer lõaugmentation de la valeur ajoutée  sur la période  sus-mentionnée.  Les 

projections indiquent que ce t aux pourrait se chiffrer ¨ 2,20% ¨ lõhorizon 2015 contre 

une cible de 10,6%, soit un ®cart dõenviron 8,4 points de pourcentage.  
 

Graphique 4 : Evolution du taux de croissance du PIB par personne employée  

 

 

Indicateur 1.5  : Proportion de la population urbaine employée sur la population 

urbaine active totale  
 

La proportion de la population urbaine employée sur la population active totale est 

passée de 84,4% en 1994, à 85,4% en 1999 et à 86,2% en 2003. Si les tendances 

observé es sont maintenus, ce taux pourrait se situer à 88,58% en 2015 contre un 

objectif initial de 100%, soit une déviation de 11,41 points de pourcentage par 

rapport à la cible.  
 

Graphique 5 : Evolution de la proportion de la popul ation urbaine employée sur la population 

urbaine active totale  
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Cible 1C  : Réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la proportion de la population qui 

souffre de la faim  

 

Indicateur 1.8: Proportion des enfants de moins de cinq ans souffrant d'une 

insuffisance pondérale  
 

La proportion des enfants de moins de 5 ans présentant une insuffisance pondérale 

est passée de 34,3% en 1998 à 38% en 2003, puis à un pic de 46,1% en 2005, avant 

dõamorcer une tendance baissi¯re pour sõ®tablir à 31,7% en 2007. Les project ions 

indiquent que ce taux pourrait sõ®tablir ¨ 43,65% contre un objectif de 28,65%. 
 

Graphique 6 : Evolution de la proportion des enfants de moins de cinq ans souffrant d'une 

insuffisance pondérale  

 
 

Indicateur 1.9: Proporti on de la population en dessous du niveau minimum d'apport  

calorique   
 

La proportion de la population en dessous du niveau minimum dõapport calorique  

était de 46,6% en 2003, 46,5% en 2004 et 32,8% en 2006, soit une baisse de 13,7 points 

de pourcentag e entr e 2003 et 2006 . Toutefois, les effets de la crise ali mentaire de  

2008 pour raien t décélérer  le rythme dõam®lioration de lõindicateur. Si les tendances 

actuelles se maintiennent, le niveau de lõindicateur se situerait ¨ 36,64% en 2015 

contre une cible de 13, 34%.  Lõatteinte de la cible ¨  lõhorizon 2015 n®cessite une 

baisse annuelle de 3,73%.  
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OBJECTIF 2  : ASSURER LõEDUCATION PRIMAIRE POUR 

TOUS  

 

Cible 2.A  : Dõici ¨ 2015, donner ¨ tous les enfants, gar­ons et filles, partout dans le 

monde, les moyens dõachever un cycle complet dõ®tudes primaires 

 

Indicateurs  2.1 : Taux net de scolarisation dans le primaire  

Indicateurs 2.2  : Proportion dõ®coliers ayant commenc® la premi¯re ann®e dõ®tudes 

primaires qui terminent lõ®cole primaire 

Indicateurs 2.3  : Taux dõalphabétisation des 15 -24 ans, femmes et hommes  

 

Indicateur 2.1. Taux net de scolarisation dans lõenseignement primaire 
 

Le taux net de scolarisation au primaire connaît une tendance globalement à la 

hausse depuis 1997 selon  les donn®es du Minist¯re de lõenseignement de base et de 

lõalphab®tisation (MEBA). En effet, entre 1997 et 2008, le TNS est passé de 34,9% à 

57,9% avec une progression moyenne de 2 points par an. Au niveau régional, six (06) 

des treize  (13) régions présentent des taux inferieurs à la moye nne nationale qui était 

de 5 7,6% en 2008. Le taux le plus élevé ( 66,3%) que lõon constate dans les région s du 

Centre et du Centre -Ouest sõexplique en grande partie par une offre suffisamment 

®lev®e en mati¯re dõinfrastructures ®ducatives dans un milieu principalement urbain 

o½ le niveau dõinstruction et le revenu des m®nages sont relativement ®lev®s. Le taux 

le plus faible provient du sahel ( 34,0%), où certaines pesanteurs socioculturelles 

freinent la demande éducative, en particulier celle des filles (3 2,6%).  
 

Les efforts pour la scolarisation des filles ont été plus accentués . Entre 1997 et  2008, le 

TNS des filles est passé de 27,8% à 54,5%, soit un bond de 26,7 points pendant que  

celui d es garçons passait de 42,0% à 61,3%, soit une progression de 19,3 po ints.  
 

Si les tendances actuelles se maintiennent, le taux net de s c olarisation au primaire 

serait de 63,8% en 2015 contre un objectif de 70%, soit un écart de 6,2 points de 

pourcentage.  
 

Graphique 7 : Evolution du TNS au prima ire 
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Graphique 8 : Répartition spatiale des taux nets de scolarisation  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Par ailleurs, le Taux brut dõadmission (TBA) au primaire est en baisse. En effet, entre les 

années scolaires 2007 / 2008 et 2008 / 2009, le TBA est passé de 8 6,9% à 78,0%, soit une 

baisse de 8,9 points de pourcentage. Cette baisse reste marquée chez les garçons.  

En effet, p our la m°me p®riode, le TBA sõest affich® ¨ 90,8% contre 80,3% chez les 

garçons et à 82,9% contre 75,5% chez les filles.       
 

En matière de qualité, la plupart des indicateurs sont en nette amélioration. En effet, 

le taux dõencadrement est ressorti ¨ 54,7% en 2008/2009 , soit une nette amélioration 

de 0,6 point par rapport à 2007/2008 . De même, le ratio livre/élève progresse  assez 

bien si lõon sõen tient au niveau de 1,13 pour la lecture en 2008/2009, soit une hausse 

de 0,21 par rapport à la période précédente.   
 

Indicateur 2.2. Le taux dõach¯vement du cycle primaire 
 

Le taux dõach¯vement a progress® en moyenne de 6,5% entre  2000 et 2008 contre 

3,8% sur la période 1997 -2000. Malgré les efforts , le niveau de lõindicateur demeure 

encore faible avec 41,7% en 2008/2009 , dont 3 7,8% pour les filles. Au regard de 

lõ®volution des tendances de ce taux, la probabilit® dõatteinte des objectifs en 2015 

est très faible.  
 

Graphique 9 : Evolution du taux dõach¯vement au primaire entre 1990 et 2015 

 

 


